
Documents à joindre :

Tous les documents doivent être complétés intégralement.
Chaque acquéreur doit les parapher sur chaque page et en signer la dernière.

DOSSIER DE RESERVATION

L’Ilot Nature

Nom client :.............................................

Nom conseiller :........................................................

Société ........................................................................... Signature :

N°lot :............................................

Contrat de réservation (daté, paraphé et signé) : X 3

Bail commercial (daté, paraphé et signé) : X 3

Bon de commande du mobilier (daté, paraphé et signé) : X 3

Plan du lot (signé) : X 3

Plan de masse (signé) : X 3

Descriptif sommaire (daté, paraphé et signé) : X 3

Etat des risques Lille + Loos (signé) : X 3

Annexes fiscales (paraphées et signées) : X 2

Fiche d’état civil : X 1

Copie de la carte d’identité des acquéreurs

Chèque de réservation : 1 500 € à l’ordre de Maître VERMUNT (non barré et sans annotations).  

Dossier de demande de prêt (facultatif )+ pièces (facultatif)

Pensez à valider votre option :
Adressez nous par fax la copie du chèque ainsi que la 1ère et dernière page du contrat de

 réservation signées et complétées.

Le
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Contrat de Réservation «LMP - LMNP» (loueur meublé) 
 

Pièces nécessaires à la validation du dossier en original : 
Contrat de réservation en 3 exemplaires  
Plans signés en 3 exemplaires 
Descriptif signé en 3 exemplaires 
 
 

Bail commercial (parafé, daté et signé en 2 exemplaires) 
contrat de vente mobilier en 3 exemplaires 
Kit fiscal 
Etat des risques naturel en 3 exemplaires  
    (si disponible sur l'extranet) 

 

CONDITIONS PARTICULIERES 
Entre les soussignés : 
Le Réservant : la société ………………………………L'ILOT NATURE..…………………………….. représentée par son Gérant la SARL Dunes de 
Flandres au capital de 32.400 € inscrite au RCS Amiens sous le numéro 408 888 659, dont le siège social est à Abbeville (80100) 2 rue Leday, en la 
personne de M. Edouard DENIS. 
 
Le(s) Réservataire(s) : ETAT CIVIL 

Acquéreur Nom  ..............................................................................  Co-acquéreur Nom  ..................................................................................  
Nom de jeune fille  ..............................................................................  Nom de jeune fille  ..................................................................................  
Prénom  ..............................................................................  Prénom  ..................................................................................  
Adresse ..............................................................................   Adresse  ..................................................................................  
Ville - Code  ..............................................................................  Ville – Code  ..................................................................................  
Tél domicile ..............................................................................   Tél domicile  ..................................................................................  
Tel bureau  ..............................................................................  Tel bureau  ..................................................................................  
Portable / fax ..............................................................................   Portable / fax  ..................................................................................  
E-mail  ..............................................................................  E-mail  ..................................................................................  
Date de naissance  ............................... à  ...........................................  Date de naissance  ............................... à ................................................  
Nationalité  ..............................................................................  Nationalité  ..................................................................................  
Profession  ..............................................................................  Profession  ..................................................................................  
(1) Pour le compte de la société ……………………………………………………………………………………………………….. en cours de formation 
(1)  Célibataire    Concubin    Mariés ou Pacsés le …………………………………… à ……………………………………………………………. 
(1) Contrat de mariage          NON    OUI Régime adopté ………………………………………………. Le ……………………………………………….. 
Chez maître : …………………………………………………………………………………………………… 
(1) Divorcé     OUI    NON   Séparé de biens      OUI    NON Jugement rendu le …………………………… à ……………………………. 
Veuf ou veuve de (nom prénom) ………………………………………………….. décédé(e) le …………………………….. à …………………………………… 
 
ARTICLE 1 - REFERENCE DE L’OPERATION 
 
Nom du programme : RESIDENCE L'ILOT NATURE
Adresse du programme : 164 Chemin des Postes..............Ville : 59000 LILLE LOOS.................……………………………………………………………  
Permis de construire N° PC059360 09000371………………………………Délivré le 28.11.2009………………………………………… par la Mairie. 
La date prévisionnelle de mise à disposition est fixée au ....4e…… trimestre de l'année 2014……………. 
 
ARTICLE 2 - DESIGNATION DES LOTS RESERVES 

Tels que figure au(x) plan(s) ci-annexé(s), et la quote-part des parties communes générales affectées au terme du règlement de copropriété. 

N° Appartement et Annexes Etage Surf. Hab. Approx. 
En m2 

Composition : nb de 
Pièce(s) principale(s) 

Lot n° ……………………………….. 
Parking n° ………………………….. 

 
……………………………………ème 

 
…………………………………....M2 

 
………………………………...pièces 

Lot n° ……………………………….. 
Parking n° ………………………….. 

 
……………………………………ème 

 
…………………………………....M2 

 
………………………………...pièces 

Lot n° ……………………………….. 
Parking n° ………………………….. 

 
……………………………………ème 

 
…………………………………....M2 

 
………………………………...pièces 

Lot n° ……………………………….. 
Parking n° ………………………….. 

 
……………………………………ème 

 
…………………………………....M2 

 
………………………………...pièces 

Lot n° ……………………………….. 
Parking n° ………………………….. 

 
……………………………………ème 

 
…………………………………....M2 

 
………………………………...pièces 

Lot n° ……………………………….. 
Parking n° ………………………….. 

 
……………………………………ème 

 
…………………………………....M2 

 
………………………………...pièces 
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(1) cocher la case correspondante 

 
 
 
Tels que figure au(x) plan(s) ci-annexé(s), et la quote-part des parties communes générales affectées au terme du règlement de copropriété. 
Caractéristiques techniques : Suivant notice descriptive sommaire ci-annexée. 
Le Réservataire déclare avoir pris connaissance des articles R261-28 à R261-31 du Code de la Construction et de l’habitation qui sont littéralement 
reproduits ci-après. 
 

ARTICLE 3 – PRIX DE VENTE 

 
Le prix de vente convenu et accepté par les parties, ferme et définitif jusqu’à la livraison complète, est fixé à : 

Somme en chiffres : ………………………………………………………………….. €       Mobiliers inclus   OUI        NON 

Somme en lettres : …………………………………………………………………………………………………………………………………………………..euros 
Le prix de vente est exprimé en TVA incluse au taux actuellement en vigueur. En cas d’augmentation ou de diminution du taux actuel de la TVA, le prix 
de vente sera majoré ou minoré de l’incidence de cette augmentation ou diminution. Outre le prix de vente, le Réservataire aura à payer, à la signature 
de l’acte authentique de vente, les frais de réalisation de l’acte notarié, les frais d’acquisition et de prêt(s) ainsi que les frais d’établissement du 
règlement de copropriété. 

Décomposition du prix de vente T.T.C. 

IMMOBILIER : ……………………………………………………………. € TTC        MOBILIER : …………………………………………………………… € TTC 

Mobilier vendu par (le gestionnaire SERSE) : …………………………………………………………………………………………………………………………. 

Montant total de la TVA récupérable (taux 19,6%) ………………………………………………………………….. € TTC 

Dépôt de garantie par chèque n° …………………………. d'un montant de  ………………………………...1 500 €.......... à l'ordre du notaire de l'opération. 
 

ARTICLE 4 - DELAI DE REALISATION DE LA VENTE 
 
L’acte de vente sera reçu par Maître ………………………………………………………. - Notaire à …………………………………………………………….. 
Le Réservataire s’oblige à ce que l’acte notarié soit régularisé dans les trois mois à compter de la signature du présent contrat ou, en cas d’impossibilité 
du fait du Réservant, dans les 8 jours à la première demande de ce dernier et en tout état de cause après accomplissement des formalités prescrites 
par l’article R261-30 retranscrit aux conditions générales. Au delà de ces délais, une indemnité de retard de 0,5% du prix de vente pourra être exigible 
par mois de retard, tout mois commencé étant dû. 
 
ARTICLE 5 – PLAN DE FINANCEMENT PREVISIONNEL 
 
Le Réservataire déclare : 
 
5-1 qu’il entend avoir recours à un ou des prêts (le présent contrat est conclu sous la condition suspensive de l’obtention du ou desdits prêts) 
Le Réservataire s’oblige : 
 
à constituer son dossier et le déposer auprès d’un organisme financier au plus tard dans les 30 jours à compter de la signature du présent contrat, 
à transmettre au Réservant la copie de toute(s) offre(s) de prêt émise(s) dès réception, 
 
Montant du ou des prêts : ………………………………………………………€        Montant de l'apport : …………………………………………………..€ 
 
5-2 qu’il n’entend pas avoir recours à un prêt et déclare : 
 
« J’effectue cette réservation sans recours à aucun prêt. Je reconnais avoir été informé, du fait que si je recours à un prêt, je ne pourrai me prévaloir 
des dispositions des articles de la loi n°79.596 du 13/7/79 » (mention manuscrite de la main du réservataire) 

_________________________________________________________________________________________________________________________ 

_________________________________________________________________________________________________________________________

_______________________________________________________________________________________________________________Signature(s) 
 
ARTICLE 6 - ENGAGEMENTS SPECIFIQUES 
 
6.1. Engagements du Réservant  - la société précitée s'engage, sous réserve du respect de tous délais et engagements des réservataires : 
à nommer une société qui gèrera en meublé l'ensemble de la résidence ; 
à proposer un bail commercial indiquant un loyer annuel prévisionnel de …………………………€ HT 
 
6.2. Engagements du Réservataire - Le(s) Réservataire(s) bénéficiera(ont) des engagements du Réservant à la condition de : 
régulariser l'acte notarié dans les délais prévus à l'article 4 du présent contrat. 
s’engager à prendre toutes dispositions relatives aux déblocages des fonds afin que ceux-ci parviennent à la Société sous un délai de 10 
     jours à compter de leur date d'exigibilité. 
signer le bail commercial qui leur sera proposé lors de la signature de l'acte notarié et qui est conforme au modèle joint aux présentes. 
régler le montant des meubles ci-dessus indiqué dans les conditions suivantes : 100% TTC lors de la signature de l'acte de vente déposé sur 
     compte séquestre auprès de l’office notarial et débloqué à 50% à la commande – 50% à la mise à disposition par le notaire de l’opération. 
s'engager à honorer pour le jour de la mise à disposition du bien, l'appel de fonds correspondant. 
autoriser le cantonnement à titre de garantie des loyers entre les mains du gestionnaire de la résidence jusqu'à complet paiement des sommes 
      dues au Réservant en application du présent contrat. Cette autorisation est réputée être donnée par la signature des présentes. 
 
Fait à ……………………………………………………………… le …………………………………………………….. en trois exemplaires, 
 

 
Le Réservant (Société) 

« Lu et approuvé, bon pour engagement » 
 
 
 
 

 
Les Réservataires (Clients) 

« Lu et approuvé, bon pour réservation » 
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CONDITIONS GENERALES 
 
La Société dénommée aux conditions particulières du présent contrat, 
représentée par son gérant, Ci-après dénommée le RESERVANT  

D’UNE PART 
Et, Le RESERVATAIRE dont le nom et l'adresse sont indiqués au 
paragraphe des conditions particulières, et l’état civil en annexe  

D’AUTRE PART 
 
Se plaçant dans le cadre des dispositions des articles 6 et suivants de la 
loi n°67-3 du 3 janvier 1967, modifiés notamment par la loi n°67-547 du 7 
juillet 1967, et des textes subséquents, plus spécialement des articles R 
261-28 à R 261-31 du Code de la Construction et de l’Habitation dont le 
texte est ci-après intégralement reproduit : 
 
ARTICLE R 261-28 
Le montant du dépôt de garantie ne peut excéder 5% du prix 
prévisionnel de vente si le délai de réalisation de la vente n’excède pas 
un an ; ce pourcentage est limité à 2%, si ce délai n’excède pas deux 
ans. Aucun dépôt ne peut être exigé si le délai excède deux ans. 
 
ARTICLE R 261-29 
Le dépôt de garantie est fait à un compte spécial ouvert au nom du 
RESERVATAIRE dans une banque ou un établissement spécialement 
habilité à cet effet ou chez un notaire. Les dépôts des réservataires des 
différents locaux composant un même immeuble ou un même ensemble 
immobilier peuvent être groupés dans un compte unique spécial 
comportant une rubrique par réservataire. 
 
ARTICLE R 261-30 
Le RESERVANT doit notifier au réservataire le projet d’acte de vente un 
mois au moins avant la date de la signature de cet acte. 
 
ARTICLE R 261-31 
Le dépôt de garantie est restitué, sans retenue, ni pénalité, au 
RESERVATAIRE : 
a) Si le contrat de vente n’est pas conclu du fait du vendeur dans le délai 
prévu au contrat préliminaire ; 
b) Si le prix de vente excède de plus de 5% le prix prévisionnel, révisé le 
cas échéant conformément aux dispositions du contrat préliminaire. Il en 
est ainsi quelles que soient les autres causes de l’augmentation du prix, 
même si elles sont dues à une augmentation de la consistance de 
l’immeuble ou à une amélioration de sa qualité ; 
c) Si le ou les prêts prévus au contrat préliminaire ne sont pas obtenus 
ou transmis ou si leur montant est inférieur de 10% aux prévisions dudit 
contrat ; 
d) Si l’un des éléments d’équipement prévus au contrat préliminaire ne 
doit pas être réalisé ; 
e) Si l’immeuble ou la partie d’immeuble ayant fait l’objet du contrat 
présente dans sa consistance ou dans la qualité des ouvrages prévus 
une réduction de valeur supérieure à 10%. Dans les cas prévus au 
présent article le réservataire notifie sa demande de remboursement au 
vendeur et au dépositaire par lettre recommandée avec demande d’avis 
de réception. Sous réserve de la justification par le déposant de son droit 
à restitution, le remboursement intervient dans le délai maximum de trois 
mois à dater de cette demande. 
 
IL A ETE CONVENU ET D’ABORD EXPOSE CE QUI SUIT 
La société a acquis - ou a entrepris d’acquérir - un terrain sur lequel elle 
projette d’édifier un ensemble immobilier réalisable en une ou plusieurs 
tranches, à usage principal d’habitation. La Société se réserve 
expressément toute liberté quant à la nature et au délai d’exécution des 
constructions prévues dans les autres tranches, avec la faculté de ne 
pas réaliser ou de modifier les constructions projetées dans ces autres 
tranches. Pour cet ensemble immobilier, la Société a obtenu - ou a 
entrepris d’obtenir - le permis de construire dont les caractéristiques sont 
reprises à l’article n°1 des conditions particulières. 
Ceci exposé, il est convenu ce qui suit : 
Le RESERVANT confère au RESERVATAIRE qui accepte, la faculté 
d’acquérir l’immeuble ci-après désigné à l’article n°2 des conditions 
particulières, ainsi que la quote-part afférente à ce lot des parties 
communes de l’ensemble immobilier. Aux présentes sont demeurés 
annexés une notice technique sommaire indiquant la nature et la qualité 
des matériaux, les éléments d’équipement particuliers, ainsi qu’un plan 
du logement. 
1) Conditions résolutoires : 
Dans le cas où la Société n’aurait pas acquis le terrain à construire dans 
le délai convenu pour la conclusion du contrat définitif, la présente 
réservation serait réputée nulle et non avenue, chaque partie étant alors 
libérée de tout engagement, sans indemnité de part ni d’autre, et le 
dépôt de garantie dont il est parlé ci-après étant restitué au 
RESERVATAIRE dans un délai de 3 mois. Il en irait de même dans le 
cas où la Société n’aurait pas, dans le dit délai, obtenu le permis de 
construire purgé du recours des tiers visé aux conditions particulières. 
 
 

 
2) La société avant conclusion définitive de la vente des lots objets du 
présent contrat de réservation peut se trouver dans l’obligation de 
procéder à des modifications : 
- augmentation ou diminution de surface 
- regroupement ou division 
- modification de prestations, etc. 
La société peut également être amenée à vendre tout ou partie de son 
immeuble en bloc. Enfin des raisons techniques réglementaires ou 
économiques pourraient contrarier la vente d’un ou plusieurs lots aux 
conditions initialement indiquées au contrat de réservation. Dans ces 
cas, si le(s) bien(s) objet(s) du présent contrat était(ent) concerné(s) le 
contrat serait résolu de plein droit. A titre de convention, les parties 
conviennent que dans le cas où la résolution du présent contrat serait 
prononcée par le réservant, celui-ci s’engage en plus du remboursement 
du dépôt de garantie, à verser au réservataire à titre d’indemnité 
forfaitaire, une somme qui ne pourra pas être supérieure au double du 
dépôt de garantie encaissé dont il est fait état à l’article 2 du présent 
contrat. 
 
DELAI DE REALISATION 
Le RESERVANT prévoit que les locaux, objets du présent contrat, seront 
achevés au cours du trimestre prévu à l’article n°1 des conditions 
particulières. Ce délai d’exécution étant suspendu pendant toute la durée 
des intempéries ainsi que dans les cas et aux conditions prévues au 
paragraphe “g” du titre “Conclusion de la Convention Définitive” dont il 
est parlé ci-après. Dans le cas de remboursement des intérêts 
intercalaires, ce remboursement vaudra indemnités de retard en cas de 
dépassement du délai de livraison. Dans le cas où l’acquéreur désirerait 
faire exécuter des travaux supplémentaires avant l’achèvement de la 
construction, cette demande de travaux supplémentaires vaudra 
renonciation au délai de livraison ci-dessus prévu. 
 
PRIX 
Le prix convenu entre les parties est celui repris à l’article n°2 des 
Conditions Particulières. Ce prix s’entend taxe à la valeur ajoutée 
incluse, en cas d’augmentation du taux actuel de la T.V.A., le prix ci-
dessus sera majoré de l’incidence de cette augmentation. A l’exception 
de cette clause d’augmentation liée à la TVA, le prix dont le montant 
figure à l’article n°2 des Conditions Particulières sera ferme et définitif, 
non actualisable, non révisable, si l’acte authentique de vente est 
régularisé dans le délai maximum d’un mois à compter de la notification 
de l’offre de vente. 
 
CONCLUSION DE LA CONVENTION DEFINITIVE 
En cas de réalisation du projet susvisé, le RESERVANT s’oblige envers 
le RESERVATAIRE qui accepte cet engagement, à lui offrir et dans les 
conditions prescrites par l’article R 261-30 du Code de la Construction et 
de l’Habitation ci-dessus reproduit, de réaliser l’acquisition des locaux 
désignés dans les conditions particulières. Cette offre d’acquérir lui sera 
faite avant l’expiration dudit délai et en même temps que lui sera notifié 
le projet d’acte de vente. Le RESERVATAIRE disposera d’un délai d’un 
mois à compter de la réception de la notification pour prendre la décision 
soit, d’acquérir aux conditions du projet notifié, soit de ne pas acquérir. 
La réalisation de la vente interviendra par devant le NOTAIRE désigné à 
l’article n°3 des Conditions Particulières. 
Le RESERVATAIRE sera considéré comme renonçant à l’acquisition 
avec les conséquences ci-après stipulées sous le titre “DEPOT DE 
GARANTIE”, s’il ne répond pas à cette offre et s’il n’effectue pas les 
versements ci-dessous prévus. 
Le défaut de signature de l’acte notarié de vente dans les délais et 
conditions ci-dessus indiqués rendra au RESERVANT sa pleine et 
entière liberté, par la seule survenance du terme sans mise en demeure 
préalable, le RESERVATAIRE s’interdisant d’entraver de quelque 
manière que ce soit la libre disposition des locaux dont il s’agit. 
L’acquisition proposée au RESERVATAIRE se fera en l’état futur 
d’achèvement et comportera notamment les dispositions suivantes : 
a) L’acquisition sera garantie conformément aux articles R 261-17 à R 
261-21 du Code de la Construction et de l’Habitation par l’intervention 
d’une banque, d’un établissement financier ou d’une société de caution 
mutuelle. 
b) L’entrée en jouissance aura lieu après achèvement et paiement du 
solde du prix. 
c) Financement : le RESERVATAIRE déclare vouloir faire son affaire 
personnelle du financement et du paiement des sommes exigibles. 
d) Le prix sera stipulé payable, en fonction de l’article R 261-14 du Code 
de la Construction et de l’Habitation. L’échelonnement sera le suivant (en 
pourcentages cumulés) : 
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Etapes % de l’appel 
De fonds 

Cumul en %  
des appels 

Réservation 5 5 
Signature acte -  
Démarrage des travaux 15 20 
Fondations 15 35 
Plancher haut RDC 15 50 
Plancher haut 1er étage 10 60 
Hors d’eau 10 70 
Hors d’air 20 90 
Achèvement 5 95 
Remise des clés 5 100 

Des appels de fonds intermédiaires pourront être appelés sans dépasser 
les cumuls ci-dessus. 
 
e) L'inscription de privilège pourra être prise au profit du vendeur qui se 
réservera également l’action résolutoire. 
f) Tout versement non effectué à une échéance donnera lieu à un intérêt 
de 1% par mois de retard, tout mois commencé étant dû en entier. Le 
versement de cet intérêt devra intervenir préalablement à tout autre 
paiement. Cette indemnité sera prélevée sur le remboursement des 
intérêts intercalaires ou sur la garantie locative. 
g) Les délais de livraison seront suspendus en cas de survenances de 
causes légitimes telles que : les intempéries, la grève, le règlement 
judiciaire ou la liquidation de biens d’une ou des entreprises, les 
injonctions administratives d’interrompre les travaux, les troubles 
résultant d’hostilités, révolution, cataclysmes ou accidents de chantier. 
h) Le Vendeur conservera la qualité de Maître de l’Ouvrage et aura 
pouvoir irrévocable de passer après la vente toutes conventions 
d’aliénations, de constitutions de servitudes et plus généralement tous 
pouvoirs de dispositions et d’acquisition en vue de parvenir à la 
construction de l’ensemble désigné aux conditions particulières. 
i) En raison des dangers existant sur tout le chantier, l’acquéreur 
s’interdit formellement de pénétrer, en cours de construction, dans 
l’immeuble vendu ou dans toute autre immeuble construit par le vendeur, 
sans l’autorisation expresse de ce dernier. En toute hypothèse, si un 
accident se produisait, l’acquéreur s’engage à en supporter 
définitivement toutes les conséquences et renonce à exercer quelque 
recours que ce soit contre le vendeur. 
j) Dans l’hypothèse où l’achèvement des travaux serait intervenu avant la 
signature de l’acte authentique de vente, cette dernière ne pourra revêtir 
que la forme juridique d’une vente achevée. Toutefois, cette vente sera 
assujettie à l’article L 261-9 du Code de la Construction et de 
l’Habitation, rendant ainsi applicable la garantie prévue par l’article 1646-
1 du Code Civil. 
 
DEPOT DE GARANTIE 
En contrepartie de la présente réservation, le RESERVATAIRE versera à 
un compte spécial, ouvert à son nom chez le notaire, une somme d’un 
montant ne dépassant pas conformément à la loi, 5% du prix de vente. 
Cette somme, qui est indisponible, incessible et insaisissable jusqu’à la 
conclusion du contrat de vente : 
1) S’imputera sur le prix de vente si celle-ci se réalise, ou sera restituée 
au RESERVATAIRE après signature de l’acte de vente, dans le cadre 
d’un financement à 100% frais inclus. 
2) Sera restituée sans indemnité de part et d’autre au bénéficiaire de la 
présente réservation dans les trois mois de sa demande dans les cas 
prévus à l’article R 261-31 du Code de la Construction et de l’Habitation. 
3) Sera immédiatement restituée sans indemnité de part et d’autre au 
bénéficiaire de la présente réservation, en cas d’usage de son droit de 
rétraction, dans le délai de 7 jours. 
4) Sera acquise au RESERVANT qui ne pourra pas demander une 
quelconque autre indemnité et qui retrouvera sa pleine et entière liberté, 
si le RESERVATAIRE ne signe pas l’acte de vente pour une raison autre 
que celles indiquées à l’article R 261-31 (VOIR AUSSI PARAGRAPHE 
“CONCLUSION DE LA CONVENTION DEFINITIVE”) 
5) Ne constitue pas des arrhes au sens de l’article 1590 du Code Civil. 
Le versement de cette somme interviendra, le cas échéant, après le 
délai énoncé à l’article 121-25 du code de la consommation. A défaut de 
versement, le présent contrat de réservation sera caduc. 
 
CONDITIONS SUSPENSIVES DE PRETS 
Le présent contrat est consenti et accepté sous la condition suspensive 
de l’obtention par le réservataire d’un ou plusieurs prêts d’un montant 
indiqué aux conditions particulières. 
Le réservataire déclare à ce sujet, qu’à sa connaissance : 
• il n’existe pas d’empêchement de son fait à l’octroi de ce crédit, 
• que les charges résultant de l’ensemble de ses emprunts n’excèdent 
pas les plafonds admis par les banques et établissement financiers, 
• qu’il n’existe pas d’obstacle à la mise en place de l’assurance décès-
invalidité sur la tête des acquéreurs, ni des cautions éventuelles, 

• que les garanties demandées par l’établissement prêteur pourront, sauf 
imprévus, être mises en place. La condition suspensive sera considérée 
comme réalisée par la réception d’une «offre de prêt définitive» de 
l’établissement prêteur. Si la condition suspensive n’était pas réalisée 
dans le délai de deux mois à compter de la signature du présent contrat, 
celui-ci sera considéré comme nul et non avenu. 
 
DELAI DE RETRACTATION 
Conformément aux dispositions de l’article 72 de la loi numéro 2000-
1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement 
urbain, dite loi “SRU”, le présent contrat préliminaire ne deviendra 
définitif qu’au terme d’un délai de sept jours pendant lequel LE 
RESERVATAIRE pourra se rétracter. Ce délai court à compter du 
lendemain de la première présentation au RESERVATAIRE de la lettre 
recommandée avec accusé de réception par laquelle le RESERVANT lui 
adresse le contrat préliminaire. LE RESERVATAIRE qui entend exercer 
sa faculté de rétractation doit la notifier au RESERVANT sur le 
bordereau ci-après, ou toute autre feuille, par courrier recommandé avec 
accusé de réception avant l’expiration de ce délai. En cas d’exercice de 
la faculté de rétractation par le RESERVATAIRE dans les formes et 
délais ci-dessus prévus, le RESERVANT lui restituera son dépôt de 
garantie dans les 45 jours de l’exercice de la faculté de rétraction. 
 
 

 

Je soussigné(e), ____________________________________________ 

demeurant  ________________________________________________ 

déclare, renoncer à mon contrat de réservation signé le 

 ___________ / ___________ / ________ 

concernant le lot n°_______  

sur le programme de  _____________________________________ 

Fait à _________________________________ 

Le ____________________  

Signature du Réservataire 

 

 

 

 
 
 
 
DEMARCHAGE A DOMICILE 
Outre la faculté de rétractation relatée ci-avant (en vertu de l’article 271-1 
du Code de la Construction et de l’Habitation), le RESERVATAIRE a la 
possibilité de résilier le présent contrat, par le simple envoi, en lettre 
recommandée avec accusé de réception du coupon détachable ci-joint, 
dans les sept jours, jours fériés compris, de la signature du présent 
contrat, étant précisé que, si le délai expire un samedi, un dimanche ou 
un jour férié ou chômé, il sera prorogé jusqu'au premier jour ouvrable 
suivant, et ce, conformément aux articles L-121-21 et suivants du Code 
de la Consommation, relatifs au démarchage à domicile, et notamment 
les articles L-121-23 à L-121-26 reproduits ci-après. » 
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TEXTE INTEGRAL DES ARTICLES L121-23 à L121-26 DU CODE DE LA CONSOMMATION : 
 
 
Article L121-23 
Les opérations visées à l'article L. 121-21 doivent faire l'objet d'un contrat dont un exemplaire doit être remis au client au 
moment de la conclusion de ce contrat et comporter, à peine de nullité, les mentions suivantes : 
1° Noms du fournisseur et du démarcheur ; 
2° Adresse du fournisseur ; 
3° Adresse du lieu de conclusion du contrat ; 
4° Désignation précise de la nature et des caractéristiques des biens offerts ou des services proposés; 
5° Conditions d'exécution du contrat, notamment les modalités et le délai de livraison des biens, ou d'exécution de la prestation 
de services ; 
6° Prix global à payer et modalités de paiement ; en cas de vente à tempérament ou de vente à crédit, les formes exigées par la 
réglementation sur la vente à crédit, ainsi que le taux nominal de l'intérêt et le taux effectif global de l'intérêt déterminé dans les 
conditions prévues à l'article L. 313-1 ; 
7° Faculté de renonciation prévue à l'article L. 121-25, ainsi que les conditions d'exercice de cette faculté et, de façon 
apparente, le texte intégral des articles L. 121-23, L. 121-24, L. 121-25 et L. 121-26. 
 
 
Article L121-24 
Le contrat visé à l'article L. 121-23 doit comprendre un formulaire détachable destiné à faciliter l'exercice de la faculté de 
renonciation dans les conditions prévues à l'article L. 121-25. Un décret en Conseil d'Etat précisera les mentions devant figurer 
sur ce formulaire. 
Ce contrat ne peut comporter aucune clause attributive de compétence. 
Tous les exemplaires du contrat doivent être signés et datés de la main même du client. 
 
 
 
Article L121-25 
Dans les sept jours, jours fériés compris, à compter de la commande ou de l'engagement d'achat, le client a la faculté d'y 
renoncer par lettre recommandée avec accusé de réception. Si ce délai expire normalement un samedi, un dimanche ou un jour 
férié ou chômé, il est prorogé jusqu'au premier jour ouvrable suivant. 
Toute clause du contrat par laquelle le client abandonne son droit de renoncer à sa commande ou à son engagement d'achat 
est nulle et non avenue. 
Le présent article ne s'applique pas aux contrats conclus dans les conditions prévues à l'article L. 121-27. 
 
 
 
Article L121-26 
Avant l'expiration du délai de réflexion prévu à l'article L. 121-25, nul ne peut exiger ou obtenir du client, directement ou 
indirectement, à quelque titre ni sous quelque forme que ce soit une contrepartie quelconque ni aucun engagement ni effectuer 
des prestations de services de quelque nature que ce soit.  
Toutefois, la souscription à domicile d'abonnement à une publication quotidienne et assimilée, au sens de l'article 39 bis du 
code général des impôts, n'est pas soumise aux dispositions de l'alinéa précédent dès lors que le consommateur dispose d'un 
droit de résiliation permanent, sans frais ni indemnité, assorti du remboursement, dans un délai de quinze jours, des sommes 
versées au prorata de la durée de l'abonnement restant à courir.  
En outre, les engagements ou ordres de paiement ne doivent pas être exécutés avant l'expiration du délai prévu à l'article L. 
121-25 et doivent être retournés au consommateur dans les quinze jours qui suivent sa rétractation.  
Les dispositions du deuxième alinéa s'appliquent aux souscriptions à domicile proposées par les associations et entreprises 
agréées par l'Etat ayant pour objet la fourniture de services mentionnés à l'article L. 7231-1 du code du travail sous forme 
d'abonnement. » 
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CONDITION PARTICULIERE : 
 
Le dépôt de garantie (ou tout versement dû par le Client au titre de l’avant-contrat dans les conditions susvisées) sera adressé 
par le CLIENT dans les conditions ci-dessus, dans les 8 jours suivant l’expiration du plus tardif des délais suivants : 
- soit le délai de rétractation prévu par l’article L 271-1 du Code de la Construction et de l’Habitation, 
- soit le délai de renonciation prévu par l’article L.121-25 du Code de la Consommation susvisé. 
 
A défaut d’avoir adressé le dépôt de garantie/versement dans le délai stipulé ci-dessus, le présent contrat sera caduc et de nul 
effet, le réservant/promettant reprendra la libre disposition des biens objet des présentes. 
 
De même, le présent contrat sera caduc et de nul effet en cas de non encaissement du chèque pour défaut de provision 
notamment. 
 

 
 
 
 
 
Si vous annulez votre commande vous pouvez utiliser le formulaire détachable d’annulation ci-contre. 
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- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - -  

 

 

  

 

 

 

 

 
Groupe Edouard DENIS  

            Administration des ventes 
 260 boulevard Saint Germain 

           75007 PARIS 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Page 8 sur 8 
 

 

 
ANNULATION DE COMMANDE 

 
"Code de la consommation, articles L. 121-23 à L. 121-26" 

 
 
 
CONDITIONS 
 
- Complétez et signez ce formulaire ; 
- L’envoyer par lettre recommandée avec avis de réception ;  
- Utilisez l'adresse figurant au dos ;   
- L'expédier au plus tard le septième jour à partir du jour de la commande ou, si ce délai expire 
normalement un samedi, un dimanche ou un jour férié ou chômé, le premier jour ouvrable suivant  

 

Je soussigné, déclare annuler la commande ci-après : 

 
Nature du bien ou du service commandé : __________________________________________ 
____________________________________________________________________________  
 
Date de la commande : _________________________________________________________ 
 
Nom du client : _______________________________________________________________ 
 
Adresse du client : _____________________________________________________________ 
 
 
 

Signature du client  
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SERSE           
Société d’Exploitation des Résidences Services pour Etudiants 

 

BAIL COMMERCIAL  
EN APPLICATION ARTICLES L.145-1 à L.145-60 DU NOUVEAU CODE DU COMMERCE 

DE BIENS IMMOBILIERS MEUBLES 
DANS UNE RESIDENCE AVEC SERVICES 

 

 

RESIDENCE ETUDIANTE – LILLE - LOOS  
 

 

 

 
ENTRE LES SOUSSIGNES 
 
 

 

Monsieur   

 

                     

Né le                                            demeurant 

 

 

 

Madame 

 

 

Née le                                                        demeurant  
 

 

 

 

 

Ci-après dénommé « Le BAILLEUR » 

 

D’UNE PART 

 

ET  
 

 

La Société SERSE SAS, société par actions simplifiée au capital social de 200.000 euros, immatriculée au 

registre du commerce et des sociétés de Roubaix Tourcoing sous le numéro B 410 634 620, ayant son siège 

social à WASQUEHAL (59447) – 6 rue Konrad Adenauer – Zac du Grand Cottignies 

 

Représentée par son Président, Monsieur Etienne DEQUIREZ, dûment habilité aux fins des présentes 

 

 

 

Ci-après dénommée « Le PRENEUR » 

 

 

D’AUTRE PART 
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Lesquels sont convenus d’un bail commercial pour les locaux dont la désignation suit. 
 

 

ARTICLE 1 – BAIL 
 

 

Par les présentes, le BAILLEUR donne à bail à loyer, à titre commercial, conformément aux articles L.145-1 à 

L.145-60 du Nouveau Code du Commerce et aux articles non abrogés du décret du 30 septembre 1953, au 

PRENEUR qui l’accepte sous les clauses et conditions tant générales que particulières ci-après fixées, les locaux 

d’habitation équipés et meublés ci-après désignés, faisant partie de la résidence : 

 

Lot n°   situé au_____________ étage. 

Parking n° 

 

Il est précisé, à toutes fins utiles, que les immeubles dont dépendent les locaux faisant l'objet du présent contrat 

sont en cours de construction. 

 

Le PRENEUR déclare, du fait de la transmission des pièces essentielles, à savoir le règlement de copropriété, le 

descriptif des parties communes et privatives, les plans, avoir une connaissance suffisante de la désignation et de 

la consistance des locaux, ainsi que de la nature des biens mobiliers qui les garnissent. 

 

Les parties affirment et déclarent leur intention expresse de soumettre la présente location au statut des baux 

commerciaux, tel qu'il résulte du décret du 30 septembre 1953 modifié et des textes subséquents tel que codifiés 

sous les articles L.145-1 du Code de Commerce et ce même si toutes les conditions d'application de ce statut ne 

sont pas remplies ou ne le sont que pour partie, en sorte qu'il y aura extension conventionnelle du champ 

d'application dudit statut. 

 

Le BAILLEUR déclare avoir parfaite conscience de l’importance capitale que revêt pour le PRENEUR la 

jouissance de la totalité des biens, lesquels sont destinés à être exploités directement ou indirectement par ce 

dernier pour l’exercice d’activités indispensables à l’exploitation locative de la Résidence auprès d’une clientèle 

non sédentaire lui appartenant, que ces activités présentent ou non un caractère commercial. 

 

A ce titre, le BAILLEUR consent expressément à reconnaître l’indivisibilité des Locaux dans l’intégralité de leur 

consistance, savoir, tant dans ses parties privatives que dans l’accès et la jouissance exclusive des parties 

communes qu’ils confèrent au profit du PRENEUR. 

 

Les parties décident expressément, à titre de condition essentielle et déterminante à la conclusion des présentes et 

en tant que besoin de se soumettre conventionnellement, pendant toute la durée du présent bail et de ses 

renouvellements successifs, au statut des baux commerciaux régi par les articles L 145-1 et suivants du Code de 

Commerce et textes subséquents, dans leur rédaction actuelle. 

 

Le PRENEUR bénéficie donc, en tout état de cause, pendant toute la durée du présent bail et de ses 

renouvellements successifs, après leur expiration, de la protection instituée par ce statut, et ce, pour la totalité des 

Locaux, aussi bien dans les parties privatives que dans les droits de jouissance exclusifs des parties communes, 

et pour la totalité des activités qui y seront exercées, ce alors même que toutes les conditions légales 

d'application à ce statut ne seraient pas réunies, ce dont le BAILLEUR ne pourra en aucun cas se prévaloir, 

notamment en ce qui concerne celles qui suivent : 

 

- Que le PRENEUR n'occupe, n’exploite ou ne jouit pas lui-même de tout ou partie des Locaux ; 

 

- Que le PRENEUR n’exerce pas d’activité commerciale ou n'exploite pas un véritable fonds de commerce au 

sens du Code de Commerce dans tout ou partie des biens loués et/ou si ceux-ci constituent seulement l'objet de 

l'activité du PRENEUR mais non le lieu où il exploite son fonds de commerce ; 

 

- Que les Locaux ne sont pas immatriculés au RCS du ressort dont ils dépendent ; 

 

- Que partie des Locaux serait susceptible d’être considéré comme accessoire, que la privation éventuelle de tout 

ou partie desdits biens ne serait pas de nature à compromettre l'exploitation du PRENEUR, et/ou ; 
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- Que tout ou partie des Locaux seraient affectés à des activités dont la clientèle ne serait pas propre au 

PRENEUR. 

 

En conséquence, il est expressément convenu qu’en cas de refus de renouvellement par le BAILLEUR sur tout 

ou partie des Locaux, aussi bien dans les parties privatives que dans les droits de jouissance exclusifs des parties 

communes, l'indemnité d'éviction à percevoir par le PRENEUR sera égale à l'intégralité des préjudices de toute 

nature à lui causés directement ou indirectement par ce refus et englobera notamment la valeur de l'ensemble du 

ou des fonds de commerce et/ou des activités exploités dans la Résidence dont dépend les Locaux y compris 

ceux qui seraient exploités par des ayants droit du PRENEUR (sous-locataire, mandataires etc.).  

 

 
ARTICLE 2 – DUREE DU BAIL 
 

 

Le présent bail est consenti pour une durée ferme de neuf (9) années, avec une prise d’effet au 1
er

 Septembre 

2014  si la régularisation de la vente par acte authentique intervient avant cette date, pour se terminer le 31 aout 

2023, sauf l’effet du droit au renouvellement au profit du PRENEUR résultant du statut des baux commerciaux. 

 

Cette durée initiale est ferme : le PRENEUR renonce à la faculté de résiliation triennale prévue par l’article 3-1 

du décret du 30 septembre 1953, et le BAILLEUR renonce à la faculté de reprise prévue par les articles 10,13 et 

15 dudit décret. 

 
La partie qui voudra mettre fin au bail devra donner congé à l’autre par acte extra judiciaire dans les formes 

légales. 

 

 

ARTICLE 3 – PRISE D’EFFET 

 
 

La prise d’effet du bail interviendra au lendemain de la date d’achèvement de la résidence, parties communes 

comprises, et ce au plus tôt le 31 août 2014. 

 

AU CAS OU LES LOGEMENTS OU LES PARTIES COMMUNES NE SERAIENT PAS UTILISABLES A 

LA DATE MENTIONNEE CI-DESSUS, LE BAIL PRENDRAIT EFFET AU PLUS TARD 30 JOURS APRES 

LA DATE D’ACHEVEMENT EFFECTIVE DU BIEN OBJET DU BAIL ET DES PARTIES 

COMMUNES.Conditions de livraison : Les parties conviennent que les biens loués seront livrés lorsque auront 

été exécutés les ouvrages et auront été installés les éléments d'équipement prévus aux plans et descriptif 

technique susvisés et ci-annexés ; 

Les défauts de conformité qui n'auront pas un caractère substantiel et les malfaçons qui ne rendront pas les 

ouvrages ou éléments ci-dessus visés impropres à leur utilisation ne pourront faire obstacle à cette livraison. 

Il en sera de même des aménagements et équipements extérieurs : revêtement des voies, aménagement des 

trottoirs et pose des bordures, plantations, etc. 

 

 

Mandat : Le Bailleur donne expressément mandat au Preneur qui accepte, à l’effet de constater l’achèvement et 

prendre livraison du Bien dans le cadre de la Vente en l’état futur d’achèvement dudit Bien, 

 

Dans le cas où la régularisation de la vente par acte authentique interviendrait postérieurement à la date 

d'achèvement de l'immeuble, parties communes comprises, et postérieurement à la date du 1
er

 Septembre 2014, 

la date de prise d'effet du bail serait fixée au lendemain du jour de la signature de l'acte authentique et de remise 

des clés au PRENEUR ; celui-ci sera redevable des loyers le lendemain de la signature de l’acte authentique. 
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ARTICLE 4 - DESTINATION 
 

Le PRENEUR ne pourra exercer, dans les biens et droits immobiliers faisant l'objet du présent contrat, qu'une 

activité d'exploitation à caractère para-hôtelier d'une résidence meublée avec services, consistant en la sous-

location meublée des logements situés dans ledit immeuble, pour des périodes de temps déterminées, avec la 

fourniture de différents services ou prestations, à sa clientèle, tels que : 

 

- le nettoyage des locaux, 

- la distribution de petits déjeuners,  

- la fourniture de linge de maison, 

- l'accueil- réception –gardiennage. 

 

Le PRENEUR s'engage auprès du BAILLEUR à offrir aux clients de la résidence, en plus de l'hébergement au 

moins trois des quatre prestations précitées, dans les conditions prévues par l'article 261 D-4-b du Code Général 

des Impôts et par l'instruction DGI 3-A-2-03 du 30 avril 2003 permettant l'assujettissement des loyers du présent 

bail à la TVA. 

 

Le BAILLEUR renonce expressément au bénéfice de la franchise en base prévue à l’article 293 B du Code 

Général des Impôts. 

 

Il s’engage, à cet effet, à exercer cette option lors de la souscription de la déclaration d’existence prévue à 

l’article 286.1 du Code Général des Impôts, ainsi que par l’envoi d’une lettre recommandée à la Recette des 

Impôts dont il dépend, étant précisé qu’il devra, par ailleurs, assumer toutes les obligations relatives aux 

assujettis à la TVA, et plus particulièrement à la souscription de la déclaration d’existence précitée. 

 
Le PRENEUR fait son affaire personnelle, à ses frais et risques, de l'obtention de toute autorisation, de la 

réalisation de tout travaux et équipement, du paiement de tout impôt, taxe, redevance et droit quelconques 

afférents à l'activité ci-avant définie et à l'occupation des lieux loués. 

 
ARTICLE 5 – CHARGES ET CONDITIONS 

 
Le présent bail est consenti et accepté aux conditions suivantes : 

 

Le PRENEUR s’oblige : 
 

5.1. à prendre les lieux loués dans l'état où ils se trouvent le jour de l'entrée en jouissance, telle que résultant des 

dispositions ci-avant relatives aux conditions de la livraison, étant précisé que ceux-ci sont à l’état neuf et 

meublés à neuf. 

 

5.2. à entretenir les logements et le mobilier les garnissant en bon état de réparations locatives ou d’entretien 

pendant la durée du bail. Toutefois, les grosses réparations et dépenses suivantes seront à la charge exclusive du 

BAILLEUR, sauf l'effet de la prise en charge de la garantie décennale : 

 

- réparation des murs, ravalement, entretien et peintures des façades 

- reprises du bardage et isolant 

- réparation des charpentes, couvertures et étanchéités 

- interventions généralisées sur les menuiseries extérieures 

- réfection des halls, montées et coursives d’escaliers 

- remplacement des organes de chauffage, sanitaire, robinetterie, production d’eau chaude, implantés 

dans les locaux communs 

- remplacement des clôtures 

- réfection des sols des parties communes et de tous les éléments communs 

 

5.3. à souffrir sans indemnité toutes les grosses réparations ou autres qui deviendraient utiles ou nécessaires, 

alors même que la durée des travaux excéderait quarante jours. Toutefois le BAILLEUR s’interdit 

d’entreprendre celle-ci pendant la période de pleine saison. 

 

5.4. à supporter, en ce qui concerne les parties communes, à travers les millièmes de charges attachés aux lots 

loués, les charges locatives récupérables usuelles de la copropriété visées aux décrets N°87-712 et N°87-713 du 

26 août 1987. Le BAILLEUR conservera à sa charge les dépenses de copropriété usuelles non récupérables 
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(et notamment honoraires et frais postaux de syndic et assurance de l’immeuble) ainsi que les dépenses de remise 

en état des logements et notamment celles concernant le réfrigérateur, et les radiateurs. 

 

5.5. rendre les lieux loués, à la sortie, en bon état de maintenance et de réparation locative : il sera dressé un état 

des lieux contradictoire, tant mobilier qu'immobilier, entre les parties, à la fin du contrat. 

 

5.6. obliger ses sous-locataires au respect du règlement de copropriété de l'immeuble et de son règlement 

intérieur, et plus généralement au respect des obligations auxquelles il est lui-même tenu. 

 

5.7. acquitter les impôts et taxes dont les locataires sont ordinairement tenus, y compris la taxe d'enlèvement des 

ordures ménagères, ainsi que les impôts et taxes afférents à l’activité exercée dans les lieux loués ou frappant 

lesdits lieux et dont les propriétaires pourraient être responsables pour lui à un titre quelconque. 

 

5.8. à entretenir le mobilier mis à sa disposition, tel que spécifié dans l’état du mobilier annexé à l’acte 

authentique. 

 

5.9. à assurer le renouvellement de cet équipement mobilier lorsque cela sera nécessaire, étant néanmoins précisé 

que la charge financière de ce renouvellement incombera au BAILLEUR, qui demeurera propriétaire desdits 

équipements. Le PRENEUR devra préalablement à tout renouvellement, en informer le BAILLEUR et lui 

communiquer le devis correspondant au coût du ou des éléments à remplacer. 

 

5.10. à contracter auprès d'une ou plusieurs compagnies d'assurance notoirement solvables, une ou plusieurs 

polices garantissant les risques d'incendie, d'explosion, de vols et de dégâts des eaux, couvrant les biens 

mobiliers et les éléments d'équipements dissociables garnissant les lieux loués, les risques locatifs, les recours 

des voisins et des tiers ainsi que la perte des loyers. 

 

5.11. à garantir les risques de responsabilité civile et tous risques spéciaux inhérents à son activité 

professionnelle et à son occupation des lieux. Le PRENEUR se réserve la faculté de souscrire toute assurance de 

responsabilité professionnelle. 

 

5.12. à justifier de ces assurances et de l'acquit des primes à toute réquisition du BAILLEUR. 

 

5.13. Le PRENEUR souscrira et acquittera directement toute consommation pouvant résulter d'abonnements 

individuels de manière que le BAILLEUR ne soit jamais recherché ni inquiété à ce sujet. 

 

5.14.  Le PRENEUR s'oblige à respecter toute législation et réglementation. Notamment, il devra satisfaire à 

toutes les charges de ville, de police, réglementation sanitaire, voirie, salubrité, hygiène et autres dont les 

locataires sont tenus, de manière que le BAILLEUR ne puisse être recherché ni inquiété à ce sujet. 

 

5.15. Travaux du bailleur – Visite des lieux : 

1° Le PRENEUR souffrira, sans pouvoir prétendre à aucune indemnité, interruption ou diminution 

de loyer, que le BAILLEUR ou le syndicat des copropriétaires fasse dans les locaux loués ou dans 

l'immeuble dont ils dépendent, tous travaux qui sembleraient utiles, quelqu'en soient l'importance et la durée 

quant bien même celle-ci excéderait quarante jours. Toutefois le BAILLEUR s’interdit d’entreprendre celle-

ci pendant la période de pleine saison.  Notamment, le PRENEUR souffrira les travaux de ravalement, à 

l'occasion desquels ses enseignes pourront être déplacées à ses frais. 

 

2° Le PRENEUR devra laisser le BAILLEUR, et toute personne qu'il aurait mandatée à cet effet, 

visiter les lieux loués pour constater leur état toutes les fois que cela paraîtra utile. Le BAILLEUR devra, en 

dehors des cas d'urgence, prévenir le PRENEUR au moins 24 heures à l'avance. 

 

En cas de vente des locaux, ou dans les six mois précédant l'expiration du bail, le PRENEUR devra laisser visiter 

les lieux loués par toutes personnes munies d'une autorisation du BAILLEUR. Ces visites ne pourront avoir lieu 

que les jours ouvrables et seulement entre 9 h et 20 heures. 

 

De son côté le BAILLEUR : 

 

5.16. conservera à sa charge les réparations constituant des frais non récupérables au sens des décrets N°87-712 

et N°87-713 du 26 août 1987 et notamment les dépenses de remise en état des logements vétustes et de 

remplacement du mobilier vétuste. 
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5. 17. conservera à sa charge les impôts et taxes des propriétaires loueurs. 

 

5.18. autorise le PRENEUR à installer toute enseigne extérieure indiquant son activité, à la condition expresse 

d'obtenir les autorisations administratives et de copropriété. Cette installation sera, bien entendu, réalisée aux 

frais du PRENEUR et entretenue en parfait état. Le cas échéant : ce droit cessera dans l’hypothèse ou le 

PRENEUR n’exploiterait plus la résidence pour quelque cause que ce soit. Le BAILLEUR et ses ayants droit ou 

ayant cause  n’auront aucun droit quelconque sur le maintien de cette enseigne ou sur la marque ainsi apposée. 

Le BAILLEUR ne pourra solliciter aucune indemnité au titre de l’apposition de l’enseigne, ou de la reproduction 

des clichés de l’immeuble dans les diverses publicités que fera le PRENEUR, quel qu’en soit le support. 

 

5.19. conservera à sa charge les dépenses de copropriété usuelles non récupérables (et notamment honoraires et 

frais postaux de syndic et assurance de l’immeuble) ainsi que les dépenses de remise en état des logements et 

notamment celles concernant le réfrigérateur, les radiateurs et le chauffe-eau. 

 

5.20. s'interdit formellement d'exploiter, directement ou indirectement, dans un ou plusieurs lots de la 

copropriété dont dépend le lot objet du présent bail, ou de louer ce lot, pour y exploiter un commerce similaire à 

celui du PRENEUR ou susceptible de le concurrencer, à peine de tous dommages et intérêts envers le 

PRENEUR et sans préjudice du droit qu'aurait ce dernier de faire fermer l'établissement concurrent. 

 

5.21.  autorise le PRENEUR à utiliser les lieux loués dans le cadre de l'exercice de son commerce, tel que défini 

ci avant, et à céder son bail après en avoir informé le BAILLEUR, et à charge cependant de rester garant jusqu’à 

la fin du bail et de répondre solidairement avec son cessionnaire, du paiement du loyer, de ses charges, et de 

toutes ses conditions. 

 

Tous ceux qui seront devenus successivement cessionnaires du bail, demeureront tenus envers le BAILLEUR, 

solidairement entre eux et avec le PRENEUR, au paiement des loyers et à l'exécution des conditions du bail 

pendant toute la durée de celui-ci et de ses éventuels renouvellements, alors même qu'ils auraient eux-mêmes 

cédés leurs droits et ne seraient plus dans les lieux. 

 

5.22.  La sous-location, partielle ou totale, est interdite. 

Toutefois, le PRENEUR est de plein droit autorisé à consentir toutes sous-locations directement liées aux 

besoins de son activité d’exploitant d’une résidence meublée avec services, et conformes à la destination de 

l’immeuble. Ces sous-locations ne pourront être consenties que pour des périodes de temps déterminées 

n’excédant pas la durée du présent bail.  

Dans cette hypothèse, et par dérogation à l’article L 145-31 du code de commerce, le BAILLEUR déclare 

expressément exonérer le PRENEUR de l’obligation de l’informer par acte extrajudiciaire ou lettre 

recommandée, de son intention de sous-louer le Bien. Le BAILLEUR renonce également à la faculté qu’il a de 

concourir à l’acte. 

 

5.23. autorise irrévocablement le PRENEUR et en tant que de besoin le subroge formellement dans ses droits et 

obligations relativement à la mise en jeu, contre le vendeur constructeur, de toutes les garanties de vente et de 

construction telles que les garanties biennales et décennales auxquelles ce dernier est tenu, et à mettre en jeu 

également l'assurance "dommage ouvrage". Dans ce cas, les indemnités versées seront encaissées par le 

PRENEUR qui aura la charge de faire exécuter les travaux. Lesdits travaux seront décidés soit en accord avec le 

BAILLEUR s'ils concernent les parties privatives, soit par l'assemblée générale des copropriétaires s'ils 

concernent les parties communes, le BAILLEUR pouvant en l'espèce donner des instructions de vote impératives 

à son mandataire ainsi qu'il est exposé à l’article 8.  

 

ARTICLE 6 - LOYER 

 

 
Le présent bail est consenti et accepté moyennant un loyer annuel __________________ Euros (_____€), hors 

taxes, T.V.A. en sus, payable par trimestre civil échu. 

 

Il est convenu entre les parties qu’une franchise de loyer de 2 mois est consentie au preneur. Le premier loyer ne 

sera donc exigible que 2 mois après la date de prise d’effet du bail, soit au plus tôt le premier novembre 2014. 

Le loyer sera révisé de plein droit le 1er octobre de chaque année, à hauteur de 85 % de la variation de l'indice de 

révision des loyers (IRL) publié par l'INSEE. 
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L'indice de base ayant servi à la fixation du présent loyer étant le dernier publié à la date de livraison, (non connu 

à ce jour), l’indice à utiliser pour la prochaine révision sera celui du même trimestre de l’année suivante. 

 

Si l'indice de révision n'était pas publié à la date où celle-ci doit avoir lieu, la révision automatique interviendrait 

cependant, à titre provisionnel, calculée sur le dernier indice publié et pour être rétroactivement ajustée lors de la 

publication de l'indice attendu. 

 

En cas de cessation de la publication ou de disparition de l'indice choisi avant l'expiration du bail, les parties 

conviennent d'appliquer l'indice substitué en utilisant le coefficient de raccordement nécessaire. A défaut d'indice 

de substitution ou de coefficient de raccordement nécessaire, l'indice de remplacement sera déterminé d'un 

commun accord ou, à défaut d'accord, par un expert désigné par ordonnance du Président du Tribunal de Grande 

Instance à la requête de la partie la plus diligente. La décision de l'expert sera définitive et sans recours et ses 

honoraires seront à la charge du PRENEUR. 

 

Le BAILLEUR et le PRENEUR entendent soumettre le loyer du présent bail au régime de la TVA, par 

dérogation aux articles 293 B et suivants du Code Général des Impôts. 

 

Le BAILLEUR, conformément à l'article 293 F de ce même Code, déclare expressément opter pour 

l'assujettissement à la TVA et renonce à la franchise de base. 

 

Les taux de T.V.A., actuellement en vigueur, sont les suivants : 

 

- 7 % pour le montant du loyer des logements, 

- 19,60 % pour le montant du loyer des parkings. 

 

 

ARTICLE 7 – DISPOSITIONS DIVERSES 

 

 
Dans le cas où la non sous-location du bien résulterait exclusivement du fait ou d'une faute du BAILLEUR, ou 

de l'apparition de désordres de nature décennale, ou enfin de la survenance de circonstances exceptionnelles et 

graves (telles qu’incendie de l'immeuble, etc..) affectant le bien et ne permettant pas une occupation effective et 

normale, après la date de livraison, le loyer défini à l’article 6 ne sera pas payé jusqu'à l'expiration du mois au 

cours duquel le trouble de jouissance aura pris fin. 

La cessation de paiement du loyer ne s’appliquera pas si la survenance de l’un quelconque des événements ci-

dessus visé, cause de la non sous-location, est imputable au PRENEUR. 

 

 

ARTICLE 8 – ASSEMBLEES DE COPROPRIETAIRES 

 
 

Comme condition essentielle et déterminante du présent bail, sans laquelle il n'aurait pas été accepté, le 

BAILLEUR donne mandat irrévocable au PRENEUR de le représenter aux assemblées de copropriétaires. 

A cet effet, le BAILLEUR devra, lors de chaque convocation aux assemblées, donner un pouvoir spécial au 

représentant que le PRENEUR lui indiquera, avec mandat de prendre part aux délibérations en ses lieu et place, 

dans l'intérêt commun du mandant et du mandataire, afin de conserver à l'immeuble sa destination. 

 

Le mandataire devra rendre compte de l'exécution de son mandat à première réquisition du mandant qui ne 

pourra révoquer son mandat qu'en cas de faute dans l'exercice de sa mission de mandataire. 

 

S'agissant des décisions afférentes à des dépenses mises à la charge du BAILLEUR par le présent bail, le 

BAILLEUR pourra donner des instructions de vote impératives à son mandataire. 
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ARTICLE 9 – INFORMATIONS DU BAILLEUR SUR LES RISQUES NATURELS ET 

TECHNOLOGIQUES 
 

 

Aux termes des dispositions de l’article L 125-5 du Code de l’Environnement, le PRENEUR à bail de biens 

immobiliers situés dans les zones couvertes par un plan de prévention des risques technologiques ou par un plan 

de prévention des risques naturels prévisibles, prescrit ou approuvé, ou dans des zones de sismicité définies par 

décret en Conseil d’Etat, est informé par le BAILLEUR de l’existence des risques visés par ce plan ou ce décret. 

 

L'état des risques naturels et technologiques a été établi, conformément à l'article L. 125-5 du Code de 

l'environnement et porté à la connaissance du BAILLEUR. 

Cet état de ce jour est demeuré ci-annexé. 

Les PARTIES se déclarent informées que cet état des risques a été établi au vu de la consultation de la Préfecture 

du Nord. 

Elles reconnaissent avoir été averties par le rédacteur des présentes du caractère non exhaustif des informations 

recueillies ainsi que de l'absence d'indications sur la date de mise à jour de celles-ci. 

 

Il en ressort : 

- que la commune de LOOS est  située dans le périmètre d'un plan de prévention des risques naturels prévisibles 

concernant les risques suivants : 

    - inondations 

    - mouvements de terrain 

 

 

Le PRENEUR déclare vouloir faire son affaire personnelle de l'obtention d'éventuels renseignements 

complémentaires. 

 

Les biens objet du présent bail sont par conséquent soumis aux dispositions réglementaires résultant des plans de 

prévention des risques naturels et technologiques précités ou zone de sismicité qui leur sont applicables. 

 

Le PRENEUR reconnaît avoir été informé par le BAILLEUR de la situation des biens objet du présent bail au  

regard des risques naturels et technologiques ainsi que des conséquences qui en découlent. 

 

Une copie de l’état des risques naturels et technologiques accompagnée de sa documentation est demeurée ci-

annexée aux présentes. 

 

Le BAILLEUR déclare en outre que : 

 

- depuis qu’il est propriétaire des biens objets du présent bail, ces derniers n’ont subi aucun sinistre ayant donné 

lieu au versement d’une indemnité en application de l’article L 125-2 ou L 128-2 du Code des Assurances, 

 

- il n’a pas été informé en application des dispositions de l’article L 125-5 du Code précité d’un tel sinistre ayant 

affecté lesdits biens. 

 

 

ARTICLE 10 - REVENTE 
 

 

En cas de revente de son bien pendant l’exécution du présent bail, le BAILLEUR s'engage à transférer sur son 

acquéreur les droits et obligations résultant du présent contrat. Dans le cadre d’une succession les ayants droits 

s’engagent à honorer les droits et obligations résultant du contrat. 
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ARTICLE 11 – CLAUSE RESOLUTOIRE 

 

 
Il est expressément convenu qu'en cas de non exécution par le PRENEUR de l'un quelconque de ses 

engagements, et notamment en cas de non paiement des loyers à l'une des échéances, le BAILLEUR aura la 

faculté de résilier de plein droit le présent contrat. Cette résiliation interviendra après une mise en demeure ou 

une sommation restée sans effet pendant une durée d'un mois, sans qu'il soit besoin de former une demande en 

justice. 

 

 

ARTICLE 12  - TOLERANCES 
 

Toutes tolérances au sujet des conditions du présent bail, quelles qu'en soient la fréquence et la durée, ne 

pourront jamais être considérées comme modification ni suppression de ces conditions. 

 

 

ARTICLE 13 - FRAIS 
 

 

Les frais éventuels, relatifs au présent bail, seront à la charge du PRENEUR ; toutefois, si le BAILLEUR 

souhaite que le bail soit établi par acte authentique, il en assumera seul les frais. 

 

 

ARTICLE 14 – ELECTION DE DOMICILE 

 

 
Pour l'exécution des présentes, les parties font élection de domicile : 

 

- le BAILLEUR en son domicile ou en son siège social. 

- le PRENEUR en son siège social, 

 

 

ARTICLE 15 – ATTRIBUTION DE JURIDICTION 

  
 
Pour tout litige pouvant naître de l'interprétation ou de l'exécution des clauses du présent bail, il est fait 

attribution de juridiction aux Tribunaux du lieu de situation de l'immeuble loué. 

 

 

ARTICLE 16 – ENREGISTREMENT 
 
Afin d'assurer son plein effet au privilège qu'il tient de l'article 2102-1° du Code civil, le BAILLEUR se réserve, 

si bon lui semble, de faire enregistrer à ses frais le présent bail. 

A cet effet, les PARTIES agissant dans un intérêt commun donnent tous pouvoirs à tout porteur d'un original des 

présentes. 

 

 

Fait à                                                   , le 

 

En deux exemplaires originaux. 

 

 

_____________       _________________________ 

LE BAILLEUR       LE PRENEUR 

        Pour la Société SERSE 

        Monsieur Etienne DEQUIREZ 
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VENTE DE MOBILIER 

 
Entre les soussignés : 
 
▪ La Société d’Exploitation des Résidences Services pour Etudiants (SERSE), dont le Siège Social est situé 
6 rue Konrad Adenauer à WASQUEHAL (59777), au capital de 200 000 Euros, immatriculée au RCS 
sous le n° B 410 634 620, représentée par Monsieur Etienne DEQUIREZ, Président. SERSE est une 
filiale du groupe SERGIC SAS dont le siège social est situé à la même adresse et inscrite au RCS de 
ROUBAIX TOURCOING sous le n° 428 748 909 au capital de 23 060 000 Euros, 
 

Ci-après désigné SERSE ; 
 

▪…………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………… 
 

Ci-après désigné l’ACQUEREUR. 
 
ARTICLE 1 – VENTE DE MOBILIER 
 
SERSE vend à l’ACQUEREUR, qui accepte, le mobilier désigné ci-dessous : 
 

Mobilier Nombre 

Couchage 1 place avec literie de qualité et 

protège matelas 
1 

Chevet 1 

Table repas 1 

Chaises ou tabourets 2 

Meuble haut avec niche pour four à Micro-

ondes (largeur 60cm) 

1 

Micro-ondes 1 

Ensemble bureau avec rangements 1 

Fauteuil de bureau 1 

Lampe de bureau 1 

Plafonnier 1 

Appliques 2 

Fixations pour décoration murale 1 ensemble 

Rideau(x) 1 ensemble 

Accessoires salle de bains (porte serviettes, 

patère,  porte rouleaux, brosse) 

1 

Kit vaisselle  1 

Kit ménage 1 

(Descriptif sous réserves de modifications techniques ou administratives) 
 
 
ARTICLE 2 – PRIX DE VENTE 
 
Le prix de vente du mobilier désigné en article 1 du présent contrat est de .................Euros Hors Taxes par 
studio et ………….Euros Hors Taxes par type II. 
 
Nombre Prix unitaire HT Prix total HT TVA 19,60 % Prix total TTC 
 …. Studio(s)    2 500 Euros    
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Toute modification du taux de TVA, actuellement de 19,60 %, sera répercutée à l’ACQUEREUR. Ce prix 
est ferme et définitif. 
 
ARTICLE 3 – LIEU DE LIVRAISON 
 
Le mobilier est livrable dès achèvement de l’immeuble constituant les résidences sise Angle 2 bis rue de 
Cannes à Lille (59000), et 164 chemin des postes à Loos (59120) dans le(s) logement(s) 

- Bâtiment  n°………….. . 
- Logement n°……………. 

 
ARTICLE 4 – CONDITIONS SUSPENSIVES 
 
De convention expresse entre les parties, la présente vente est conclue sous la condition suspensive de 
l’acquisition, par l’ACQUEREUR, du ou des logement(s) ci-dessus désigné(s). 
 
ARTICLE 5 – PAIEMENT DU PRIX 
 
Le prix est stipulé payable à concurrence de 100% du prix TTC soit ………… € à l’acte authentique. 
 
ARTICLE 6 – CLAUSE DE RESRVE DE PROPRIETES 
 
SERSE conserve la propriété des biens vendus jusqu’au paiement effectif de l’intégralité du prix en 
principal et accessoires. Le défaut de paiement d’une seule facture pourra entraîner la revendication des 
biens. Les dispositions ci-dessus ne font pas obstacles, à compter de la livraison, au transfert à 
l’ACQUEREUR des risques de perte ou de détérioration des biens, ainsi que des dommages qu’ils 
pourraient occasionner. 
 
ARTICLE 7 – ELECTION DE DOMICILE 
 
Pour l’exécution des présentes, les parties font élection de domicile en leur siège ou domicile respectif 
indiqué en tête du présent contrat. 
 
 
Fait à    , le 
En trois originaux dont un pour chacune des parties qui le reconnaissent, et un pour le notaire chargé de 
la vente. 
 

SERSE 
(signature précédée de la mention « Lu et 
approuvé ») 
 
 
 
 
 
 

L’ACQUEREUR 
(signature précédée de la mention « Lu et 
approuvé ») 
 

 































































Le kit fi scal
dédié aux investisseurs LMNP 

Une récupération de la TVA
- L’investisseur optimise sa trésorerie

L’établissement des déclarations fi scales BIC (Bénéfi ces Industriels
et Commerciaux)
-  L’investisseur se décharge des formalités comptables et déclaratives

relatives au statut LMNP.

Des frais comptables intégralement remboursés à l’investisseur
-  L’investisseur, en optant pour un Centre de Gestion Agréé,

sera remboursé intégralement de ses frais comptables
sous forme de réduction d’impôt*.

Pour plus d’informations sur cette offre,
nous vous invitons à vous rapprocher de votre Promoteur.

Dans le cadre d’un investissement en résidence de services, il vous accompagnera dans
le choix d’une gestion fi scale personnalisée et adaptée à vos objectifs et à votre situation.

Le principe

Dans le cadre d’un investissement en résidence de service, l’investisseur a l’obligation de se soumettre à l’ensemble des formalités 

déclaratives et comptables spécifi ques au statut LMNP, notamment pour la récupération de la TVA.

*plafonné à 915€.

KIT FISCAL
(RECUPERATION TVA)

La gestion fi scale au service des investisseurs



Votre option pour le réel

Vous trouverez ci-joint le kit fi scal du groupe IMMOKIP.
Si vous optez pour les services de notre groupe, nous vous demandons de bien vouloir remplir les documents suivants.

IMMOKIP - SARL au capital de 12 000€ - Siège social : 37 rue d’Amsterdam 75008 PARIS - PARIS B 509 119 442 RCS - Siret 11944200010

ATTENTION
L’exactitude des informations et le soin que vous porterez à compléter ce document

nous seront essentiels pour la bonne gestion de votre dossier.

PRÉSENTATION

MODE D’EMPLOI POUR COMPLÉTER LE KIT

KIT FISCAL - Loueur en Meublé Non Professionnel

MANDANT DE GESTION FISCALE

OPTIONS FISCALES BIC ET TVA

CGV IMMOKIP

QUESTIONNAIRE LMNP 

DOCUMENTS À NOUS RETOURNER



MODE D’EMPLOI DE SIGNATURE
DU KIT FISCAL IMMOKIP

M
O

D
E

 D
’E

M
P

LO
I

Votre option pour le réelIMMOKIP - SARL au capital de 12 000€ - Siège social : 37 rue d’Amsterdam 75008 PARIS - PARIS B 509 119 442 RCS - Siret 11944200010

PAGE KIT FISCAL LMNP :
Dater et Signer en haut de la colonne à droite.

PAGE MANDAT DE GESTION FISCALE :
Si vous êtes Résident fi scal français, remplir le Mandat de gestion fi scale (Résidents français)

Si vous êtes Non Résident fi scal français, remplir le Mandat de gestion fi scale (Non Résidents 
exclusivement)

 Champs n°1 Je soussigné(e) : Inscrire le Nom et Prénom du (ou des) investisseur(s)

 Champs n°2 Demeurant à : Inscrire l’adresse du domicile du (ou des) investisseur(s)

 Champs n°3 Acquéreur dans la résidence : Inscrire le nom de la résidence de votre investissement

 Champs n°4 Du/des appartement(s) : Inscrire le numéro du lot de l’appartement

  Signer dans la case en bas Réservé au client en inscrivant la mention « Bon pour mandat »

PAGE OPTION FISCALE BIC ET TVA :
Partie Adresse Personnelle :  Inscrire vos Nom, Prénoms, Nom de l’Indivision le cas échéant,

Adresse de votre domicile principal, Pays de résidence.

Partie Adresse Résidence :     Inscrire le Nom et l’Adresse de la Résidence dans laquelle
se trouve votre investissement (si l’adresse manque, nous le compléterons 
après le passage au notaire),
Inscrire le numéro de l’appartement, du lot et le pays de résidence
du programme immobilier.

Dater et signer en bas dans les cases correspondantes.

PAGE CONDITIONS GÉNÉRALES DE VENTE :
Dater et Signer en bas à droite de la page.

QUESTIONNAIRE LMNP :
Compléter et Signer le questionnaire.

DD



Date :  .................................................

Signature(s)

DÉCOMPOSITION DE LA MISSION :

• Constitution du dossier client
• Déclaration de début d’activité (SIE compétent)
• Option fi scale
•  Etablissement de la demande de remboursement du crédit de TVA
• Etablissement de la déclaration annuelle de TVA
•  Etablissement de la déclaration fi scale annuelle BIC

(imprimés 2031 et suivants)
•  Etablissement de la déclaration fi scale annuelle BIC

(imprimés 2033 A-B-C-D)

Tarifs annuels :

Total HT : 350€

TVA 19,6% : 68,60€

Total TTC : 418,60€

Si vous êtes propriétaire de plusieurs appartements, le forfait annuel est ramené à 150€ 
HT par appartement supplémentaire confi é en gestion fi scale.

OPTION FISCALE DE L’INVESTISSEMENT (cochez la case de votre choix) :

 Déclare opter pour la réduction d’impôt du prix de revient de l’immobilier répartie sur 
9 ans, et renoncer à l’amortissement du prix de revient de l’immobilier (Loi LMNP CENSI 
BOUVARD ou SCELLIER MEUBLE)

 Déclare opter pour l’amortissement du prix de revient de l’immobilier, et renoncer 
à la réduction  d’impôt du prix de revient de l’immobilier répartie sur 9 ans (Loi LMNP 
Amortissement)

Création du dossier Investisseur (obligatoire) :

Nom :  ..................................................................... Prénom :  .............................................................................................

Adresse résidence principale :  .............................................................................................................................................

Code postal :  .......................................................... Ville :  ..................................................................................................

Numéro téléphone fi xe :  ......................................................................................................................................................

Numéro téléphone mobile :  .................................................................................................................................................

Adresse mail : ......................................................................................................................................................................

KIT FISCAL LMNP
K

IT
 F

IS
C

A
L 

LM
N

P

Votre option pour le réelIMMOKIP - SARL au capital de 12 000€ - Siège social : 37 rue d’Amsterdam 75008 PARIS - PARIS B 509 119 442 RCS - Siret 11944200010



MANDAT DE GESTION FISCALE
Mandat de représentation fi scale

(Résidents français)

Je soussigné(e) ...............................................................................................................................................................  

Demeurant à ..................................................................................................................................................................

 .......................................................................................................................................................................................

Acquéreur dans la résidence ..........................................................................................................................................

 .......................................................................................................................................................................................

Du/des appartement(s) n° ..............................................................................................................................................

Déclare par la présente, constituer pour mandataire 
La société IMMOKIP – 37 Rue d’Amsterdam 75008 PARIS – PARIS B 509 112 442 RCS 
Siret 119 442 00010, à laquelle je donne pouvoir :

 •  D’établir et de signer en mon nom et de déposer les déclarations fi scales relatives
à l’activité de loueur en meublé

 •  De recevoir et de répondre à toutes les demandes de l’administration fi scale s’y rapportant. 

Mandat de représentation fi scale
(non résidents exclusivement)

Je soussigné(e) ...............................................................................................................................................................  

Demeurant à ..................................................................................................................................................................

 .......................................................................................................................................................................................

Acquéreur dans la résidence ..........................................................................................................................................

 .......................................................................................................................................................................................

Du/des appartement(s) n° ..............................................................................................................................................

Donne mandat à la société IMMOKIP – 37 Rue d’Amsterdam 75008 PARIS – PARIS B 509 112 442 RCS 
Siret 119 442 00010

  •  Pour me représenter fi scalement en France, en application des articles 164D et 289AJ
du CGI dans le cadre exclusif de la présente location meublée

 Réservé à IMMOKIP Réservé au Client
 “Bon pour acceptation du mandat” “Bon pour mandat”M

A
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Votre option pour le réelIMMOKIP - SARL au capital de 12 000€ - Siège social : 37 rue d’Amsterdam 75008 PARIS - PARIS B 509 119 442 RCS - Siret 11944200010



OPTIONS FISCALES BIC ET TVA
IDENTIFICATION

ADRESSE PERSONNELLE

Nom ...............................................................................................................................................................................  

Prénoms .........................................................................................................................................................................

Indivision ........................................................................................................................................................................

Adresse ..........................................................................................................................................................................

 .......................................................................................................................................................................................

 .......................................................................................................................................................................................

Pays de résidence principale  ..........................................................................................................................................

ADRESSE RÉSIDENCE

Nom de la résidence  ......................................................................................................................................................  

Adresse de la résidence  .................................................................................................................................................

 .......................................................................................................................................................................................

 .......................................................................................................................................................................................

Appartement(s) numéro .................................................................................................................................................

Lot(s)  .............................................................................................................................................................................

Pays de résidence principale  ..........................................................................................................................................

CARACTERISTIQUES

Option en matière de BIC

J’opte pour le régime simplifi é en matière de BIC

Option en matière de TVA

J’opte pour le régime du réel simplifi é.
Je renonce à la franchise en base en application de l’article 293 F du CGI

Date :  ........................................................       Signatures :O
P
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Votre option pour le réelIMMOKIP - SARL au capital de 12 000€ - Siège social : 37 rue d’Amsterdam 75008 PARIS - PARIS B 509 119 442 RCS - Siret 11944200010
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IMMOKIP

Votre option pour le réelIMMOKIP - SARL au capital de 12 000€ - Siège social : 37 rue d’Amsterdam 75008 PARIS - PARIS B 509 119 442 RCS - Siret 11944200010

1. Objet du contrat

La société Immokip a pour objet l’établissement des formalités 
d’immatriculation obligatoires, des demandes de remboursement de 
crédit de TVA tous les cas qui le permettent, établir les déclarations 
fi scales obligatoires (2031, 2033 A-B-C-D-E + annexes et tableaux 
obligatoires BIC, déclarations de TVA) au profi t de loueurs en meublé 
non professionnels.

2. Clauses générales

Les prestations de service sont soumises aux présentes conditions 
générales de vente qui peuvent être modifi ées en tout temps par 
IMMOKIP.

Toute prestation commandée implique l’acceptation sans réserve du 
client aux présentes conditions générales de vente qui prévalent sur 
tout autre document.

Les prospectus, catalogues, plaquettes commerciales ou tout 
autre document, de même que les informations de toute nature, 
notamment fi scale, que ces autres documents pourraient contenir 
n’ont qu’une valeur indicative et non contractuelle et ne sauraient 
engager IMMOKIP.

3. Confi dentialité

Les études, devis et documents remis ou envoyés par IMMOKIP 
demeurent sa propriété ; ils ne peuvent donc être communiqués à 
des tiers sous quelque motif que ce soit par le client.

4. Mission

La mission de IMMOKIP s’effectuera conformément aux documents 
contractuels dûment datés et signés par le client. 
En cas d’annulation de la mission confi ée à IMMOKIP par le client, 
IMMOKIP se réserve le droit de facturer les frais de gestion engagés 
ainsi que les frais résultant de l’exécution partielle de la mission et 
ceux engendrés par l’annulation.

5. Prix

Les prix fi gurent sur la grille tarifaire communiquée par IMMOKIP au 
client et annexée aux présentes conditions générales. Ils sont arrêtés 
à la date de signature par le client des documents contractuels.

6. Paiement

Les règlements s’effectuent chaque fi n d’année civile (ou directement 
après le passage chez le notaire si les frais du kit fi scal IMMOKIP 
ont été intégrés au fi nancement de l’opération) et ce dès l’année du 
passage chez le notaire par le client en cas de VEFA, par chèque ou 
par prélèvement, selon l’option choisie par le client.

En cas de non-paiement dans les délais impartis, le client se verra 
appliquer une pénalité de retard calculée sur la base de deux fois le 
taux de l’intérêt légal. Les frais de recouvrement seront également à 
la charge du client.

En outre, la mise en recouvrement judiciaire entraînera l’application 
d’une clause pénale d’un montant de 15 % du solde hors taxes 
restant dû.

En cas d’annulation de la mission, IMMOKIP sera redevable des 
sommes versées dans les conditions suivantes : remboursement par 
chèque dans les 15 jours de l’annulation.

7. Informations générales sur le client

Les informations données par le client sur ses coordonnées, l’état 
de son patrimoine immobilier et mobilier, et ses revenus, de 
quelque nature qu’ils soient, relèvent de sa seule responsabilité. La 
responsabilité de IMMOKIP ne pourra donc pas être recherchée en 
cas d’erreur commise par le client.

8. Réception des documents et pièces

Le client devra communiquer à IMMOKIP, par tout moyen à sa 
convenance (courrier, remise en main propre, télécopie, numérisation), 
les documents et informations nécessaires à la réalisation par  
IMMOKIP de sa mission.

Le client veillera à communiquer l’ensemble des documents et 
informations sollicitées par IMMOKIP.

La responsabilité de IMMOKIP ne pourra donc pas être recherchée en 
cas d’envoi incomplet.

9. Option pour l’assujettissement à la TVA et pour le 
régime du réel simplifi é

Nous vous précisons que cette option devra être adressée 
impérativement au Centre des Impôts compétent, selon la situation 
des immeubles loués, avant l’expiration d’un délai de trois mois 
suivant la signature de l’acte authentique.

En cas de dépôt hors délai, l’acquéreur sera soumis obligatoirement 
sous le régime du MICRO Entreprises (dispense totale de TVA).

10. Mandat de gestion fi scale

Ce mandat concerne uniquement l’établissement des formalités 
d’immatriculation obligatoires, la demande de remboursement 
de crédit de Taxes et recevoir et répondre aux demandes de 
renseignements de l’Administration Fiscale à ce sujet.
Le remboursement de crédit de Taxes peut être demandé sur le 
Compte du Notaire. Dans ce cas, nous joindre un relevé d’identité 
bancaire de l’Etude Notariale ou du Client dans le cas contraire.
Immokip tient à préciser aux investisseurs qu’Immokip ne saurez être 
tenu pour responsable que d’anomalies de forme ou de chiffres nous 
incombant dans les déclarations ou demandes de remboursement.
Si une action contentieuse quelconque doit être engagée 
contre l’Administration ou toute autre partie au sujet du droit à 
remboursement, Immokip n’aurez pas à en subir la charge même 
partiellement, n’étant jamais intervenus à titre de Conseil.
La Société Immokip transmettra directement par voie informatique 
(système TDFC) les déclarations BIC au Centre des Impôts Compétent 
dont le client dépend.
La déclaration de TVA annuelle et le cas échéant les avis d’acomptes 
trimestriels N° 3514 lui seront transmis directement au client, à 
charge pour lui de les signer et de les faire parvenir à la Recette des 
Impôts compétente ; toutes indications lui seront données à ce sujet.

11. Règlement des litiges

Les présentes conditions générales de vente sont soumises à la Loi 
française.

Tout litige relatif à l’exécution ou à l’interprétation d’un contrat 
de prestation de service conclu entre IMMOKIP et le client ou des 
présentes conditions générales de vente sera soumis à la compétence 
exclusive des Tribunaux de Paris.

Fait à ................................................, le ............................................

Signature



NOM ....................................................................................................... PRÉNOM ............................................................................................................

ADRESSE ...................................................................................................................................................................................................................................

N° DE TÉL. (indispensable) ............................................................................................................................................................................................

 RÉPONSES

Quelle est votre activité principale ? .....................................................................................................................

L’exercez-vous en qualité de : 
a / salarié .....................................................................................................................

b / non salarié .....................................................................................................................

- bénéfi ce industriel et commercial (BIC)
- bénéfi ce non commercial

c / autre (à préciser .....................................................................................................................

Possédez-vous d’autres location en France ?  OUI      NON
- nues  OUI      NON
- meublées  OUI      NON
- le lieu ? .....................................................................................................................

EN CAS DE RÉPONSE POSITIVE :

Avez-vous déjà déposé des déclarations de TVA
pour ces locations meublées ? (Rayer la mention inutile)  OUI      NON

Auprès de quelle Recette d’Impôts ? .....................................................................................................................

(préciser l’adresse de ladite Recette) .....................................................................................................................

Sous quel régime fi scal ? (Réel simplifi é ounormal) .....................................................................................................................

Préciser le nom et l’adresse du Cabinet chargé d’établir .....................................................................................................................

vos déclaration fi scales ou bilan .....................................................................................................................

Fait à .........................................................................., le ......................................................

Signature

PS : dans l’hypothèse où vous avez déjà d’autres acquisitions meublées,
il est nécessaire de remplir les rubriques concernées pour éviter une double
immatriculation auprès des services fi scaux.
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Votre option pour le réelIMMOKIP - SARL au capital de 12 000€ - Siège social : 37 rue d’Amsterdam 75008 PARIS - PARIS B 509 119 442 RCS - Siret 11944200010

QUESTIONNAIRE LMNP
LOUEUR EN MEUBLE NON PROESSIONNEL/TVA
QUESTIONNAIRE INDISPENSABLE À L’INSTRUCTION
DE VOTRE DEMANDE DE REMBOURSEMENT DE CREDITS
DE TVA NECESSAIRE POUR LA RECETTE DES IMPOTS
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Votre option pour le réelIMMOKIP - SARL au capital de 12 000€ - Siège social : 37 rue d’Amsterdam 75008 PARIS - PARIS B 509 119 442 RCS - Siret 11944200010

POUR LES INVESTISSEURS OU PROPRIÉTAIRES (LMNP)
Afi n de constituer votre dossier, merci de nous fournir les éléments suivants : 

KIT FISCAL LMNP (à compléter et à signer)

MANDAT DE GESTION FISCALE (à compléter et à signer)

OPTION FISCALE BIC ET TVA (à compléter et à signer)

CGV IMMOKIP (à dater et à signer)

RIB (Relévé d’Idendité Bancaire) destiné à l’Administration Fiscale
pour le remboursement de la TVA

QUESTIONNAIRE LMNP (à compléter et à signer)

Merci de renvoyer les documents ci-dessus complétés et signés par courrier à :

 IMMOKIP
Service Investisseurs
37 Rue d’Amsterdam

75008 PARIS

Pour tous renseignements complémentaires :

Merci de contacter notre Service Investisseurs au :
01 45 26 11 76  (9h-12h et 14h-17h30 du lundi au vendredi)

Ou par mail : info@immokip.com



FFiicchhee DD’’EEttaatt CCiivvii ll

Acquéreur 1 Acquéreur 2
Titre (Mr, Mme, Mlle…)

Nom

Prénoms
(Soulignez le prénom usuel)

Adresse :

Nationalité (1)

Date de Naissance

Lieu de Naissance

Nom usuel du père

Nom de jeune fille de la mère

Profession

Tel Domicile

Tel Bureau

Tel Portable

Email

Situation de Famille Célibataire
Marié(e)
Veuf depuis le :
Divorcé (e) depuis le

(2)
:

Pacs depuis le :

Célibataire
Marié (e)
Veuf depuis le :
Divorcé (e) depuis le

(2)
:

Pacs depuis le :

Mariage et régime Matrimonial :
Date et lieu de mariage : …………………………………………….…….………………………...……
Date de votre contrat de mariage(2) : ………………………………………………Ville….………………………
Nom du notaire rédacteur : …………………………………….…………………………………..…..……
Régime adopté : …………… ………………..…………………………………………………..

Modification du régime Matrimonial :
Date de l’acte : ……………………………………………………..…………………………….
Nom du notaire rédacteur :………………………………………………..…Ville…………………………...
Nouveau régime adopté :………………………………………………………………..…………………..
Homologation

(2)
par le tribunal de: ......………………………………………………………………………..….

Acquéreur(s)
En cas d’achat en société :

Nom de la Société : ………………………………. Forme : ……….………
Existence : Statuts faits (2) - A faire

Réalisation de la vente :
Déplacement chez le notaire du programme : OUI / NON -
Procuration : OUI / NON –

(1) Pour les nationalités étrangères, merci de fournir une copie de la carte de séjour ou de résident
(2) Merci de fournir une copie du (des) documents

Pour les successions ou donations, merci de préciser au verso les noms, les prénoms, les dates et lieu de naissance de vos
enfants (adresse éventuellement)
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